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Issus d'une trentaine de
pays d’Afrique dont le
Gabon et l’Europe, ces pro-
fessionnels ont passé au
crible, trois jours durant, les
problèmes qui minent leur
profession.   

"UN journalisme utile aux
citoyens". C’était le thèmedes premières assises in-ternationales du journa-lisme de Tunis qui se sonttenues du 15 au 18 novem-bre 2018 au lieu-dit Cité dela culture de la capitale tu-nisienne. Une rencontrequi a mobilisé près de cinqcents journalistes, éditeurset responsables de rédac-tions venus de trente paysd’Afrique et d’Europe, etqui ont passé au crible lesproblèmes qui minent leurprofession.      Pour l’initiateur, JérômeBouvier, la nécessité de cesassises se trouvait au ni-veau de la responsabilité etde l’engagement des jour-nalistes à restituer une in-formation de qualité à lapopulation. « Le droit de
chaque citoyen à une infor-

mation de qualité est un
droit fondamental, comme
celui de boire une eau saine,
de respirer un air non pol-
lué », a-t-il dit. Un journa-liste, en plus « de travailler
pour celui qui le paie », doitpouvoir être « à l’écoute
des concitoyens, de leurs
vies, de leurs besoins, de
leur quotidien. »Cependant, pour atteindrecet objectif noble, le 4epouvoir peut êtreconfronté à certains défis.D’où les débats en atelierautour des sous-thèmes:''Éthique et déontologie,
quelles propositions pour
une information de qualité
?'', ''Éduquer aux médias et

à l’information, une priorité
et des initiatives à parta-
ger'' , ''Réussir une collabo-
ration entre journaliste et
société ; quelle place pour
les citoyens dans la fabrique
de l’information?", etc.L’épineuse question del’heure, les fake news, étaitégalement au centre desdébats au moment où,d’une part, les réseaux so-ciaux deviennent unmoyen de communicationincontournable ouverts àtous et, d’autre part, quandcertains confrères en quêtede ''buzz'' ou de ''scoop''passent parfois outre lesrègles d’éthique et dedéontologie journalis-

tiques, au grand dam desvrais professionnels.Si des pistes de solutionscorrespondantes à chaqueproblème soulevé ont étéégrenées, des initiatives, àl’instar de la création duRéseau de journalistesd’investigation des deuxrives de la méditerranée, etcelle d’un groupeHack/Hackers Euromedont été prises. Les pre-

mières assises internatio-nales du journalisme deTunis étaient la plate-forme par excellence pourles hommes et femmes desmédias présents, afin delancer « un appel solennel
aux dirigeants politiques,
aux responsables écono-
miques, aux représentants
des syndicats, des associa-
tions et à la société civile
pour que la liberté d’expres-

sion et la liberté de la presse
soient défendues dans leurs
pays comme un bien fragile
et précieux. » Cela passe, déclarent-ils,entre autres, « par la re-
connaissance dans tous les
pays d’un véritable statut
pour les journalistes, d’un
statut qui permette d’exer-
cer notre métier librement
et dignement, par la créa-
tion de structures d’autoré-
gulations qui garantissent
l’indépendance des médias
publics et privés, le respect
des bonnes pratiques, une
éthique et une déontologie
au service des citoyens. »Mais aussi par la mise enplace, par les autoritéscompétentes de chaquepays, de politiques ambi-tieuses d’éducation à l’in-formation, car « bien
s’informer, cela s’apprend.»Au terme de 72 heuresd’échanges fructueux, Jé-rôme Bouvier a dit sa satis-faction, tout en donnantrendez-vous aux partici-pants en octobre 2020pour la 2e édition des As-sises internationales dujournalisme de Tunis, enlien avec les 49es assisesde l’Union de la pressefrancophone(UPF).

Les participants plaident pour "un véritable statut pour les
journalistes dans tous les pays"

Médias/Premières assises du journalisme de Tunis 

CNE
Tunis/Tunisie

Le panel de conférenciers à l'ouverture des assises
de la capitale tunisienne.
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Des participants venus d'Afrique et d'Europe.
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LE ministre de la Pro-tection sociale et de laSolidarité nationale,Guy-Maixent Mamiaka,a procédé, hier, au Cen-tre d’accueil pour en-fants en difficultéssociales d'Angondjé(Capeds), à la remiseofficielle des actes denaissance et des récé-pissés d’assurance de laCaisse nationale d'assu-rance maladie et de ga-rantie sociale (Cnamgs)aux enfants qui en sontdépourvus. En pré-sence de plusieurs par-tenaires institutionnels,à savoir l'Unicef, les mi-nistères de la Santé etde la Justice, laCnamgs...Au total, quarante-sixpensionnaires ont reçudes mains de plusieursofficiels, le documentd'état-civil qui leurconfère une existencelégale. Ce qui leur per-mettra, a fait savoir ladirectrice du centre, Ca-rine Edou, «d’accéder à
l'éducation et au di-
verses prestations so-
ciales, telle que la prise

en charge. C'est une joie
pour ces 46 enfants,
venus d'horizons divers
que nous hébergeons au
Capeds», a souligné ladirectrice. Quant au ministre de laProtection sociale et dela Solidarité nationale,il a rappelé que cet acten'est que la matérialisa-tion de la politique so-ciale du chef de l’État,Ali Bongo Ondimba, quipréconise une prise encharge sans exclusiondes populations gabo-naises. « Initiée depuis
plusieurs mois, la remise
de ces documents d'état-
civil aujourd'hui n'est
que la résultante d'un
travail bien élaboré et
d'une parfaite collabo-
ration entre les diffé-
rents départements ici
présents. Il ne s'agit pas
seulement de donner un
acte de naissance à un
enfant, il s'agit aussi de
donner un acte de vie. Et
cela exprime un enga-
ment profond de la part
du gouvernement à œu-
vrer davantage et à as-
sumer notre
responsabilité vis-à-vis
des populations dont
nous avons la charge», aindiqué Guy-MaixentMamiaka. 

Quarante-six pensionnaires reçoivent leurs actes de naissance
Protection sociale/Cnamgs/État-civil/Centre d'accueil pour enfants en difficultés sociales

Abel EYEGHE EKORE
Libreville/Gabon

Une vue des personnalités présentes à la cérémo-
nie.
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Le ministre Guy-Maixent Mamiaka remettant son
acte de naissance à une jeune pensionnaire.
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Les enfants debout, à l'arrivée des officiels.
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